FSU

Note sur les moyens humains dans la FPE

Situation actuelle FPE
Propositions

Art.12, 13 ASA participation congrès et instances nationales limitation 10 jours par agent (20 pour l’international)
maintien

Art. 15 Autorisation sur convocation pour une instance (CAP, CTP, CHS…).
Idem sauf retrait  de « groupe de travail convoqué par l’administration »

Art. 14 ASA participation instances niveau inférieur contingenté / représentativité (CAP ou CT)

Art. 16 Décharges (contingent par tranche de nombre d’agents, répartition à partir de la représentativité (CAP ou CT)
Crédits de temps syndical sous forme de décharges ou de crédits d’heures

Crédits d’heures pour le fonctionnement des OS (instances locales, nationales ou européennes) et utilisation à l’initiative des OS. Affectation prioritaire à des représentants élus ou désignés dans des instances.

Contingent de temps syndical : barème* en fonction du nombre d’ETP.

Répartition entre OS en fonction d’une part du nombre de sièges au CT, d’autre part en fonction du nombre de voix obtenues au vote CTM. 

Partage par chaque OS entre décharges et crédits d’heures.

Décharges : minimum à 20%

Crédits d’heures : minimum à 3h30 par agent.

Possibilité de transférer du cédit de temps syndical d’un ministère à l’autre dans la limite de 5%.

* rien sur le barème (maintien du barème actuel)

Réunions d’information syndicale : autorisées pour les OS « les plus représentatives »
Autorisées pour les OS ayant au moins 1 siège dans le CT concerné ou un siège dans le CT dont elle dépend.

Autorisée pour les OS déposant une liste aux élections (6 semaines avant).

Subventions pour la formation syndicale
Création d’une subvention globale de fonctionnement au niveau du Conseil commun de la Fonction Publique.

Suppression de la subvention pour formation syndicale.

Versement en fonction d’un barème fixé au regard du nombre de sièges au CCFP.

Versement faisant l’objet d’un conventionnement détaillant l’objet et les modalités d’utilisation.

Attribution de locaux suivant les effectifs dans l’établissement :

· local commun à partir de 50 agents

· local spécifique à partir 500 agents
Attribution de locaux suivant les effectifs dans l’établissement ou dans le service :

· local commun à partir de 100 ETP

· local spécifique à partir 500 ETP


Obligation d’inscrire en annexe des comptes annuels les contributions quantifiées de l’administration, y compris les différents moyens humains attribués et effectivement utilisés.


Mise en place d’un médiateur


Accès aux TIC

L’ensemble de ce dossier doit correspondre aux accords de Bercy qui prévoient de conforter et améliorer les moyens des OS.

Moyens humains

Premier constat, absence d’informations concernant le volume global des moyens et des modalités de répartition (actuelles tranches en fonction du nombre d’agents par ministère dans la FPE). 

Il n’y aurait plus que trois groupes de moyens humains :

· Art. 15 inchangé, rappeler notre demande du triplement du temps de base.

· Art. 12, 13 inchangés instances nationales

· Le crédit de temps syndical : décharges de services  et crédits. Absence de proposition sur le contingent (remise en cause des tranches actuelles ?), calcul à partir des ETP à la place du nombre d’agents.

La fusion générale initialement envisagée se réduit à une mini fusion des art. 14 et 16. En effet, on garde deux types de moyens (décharges et crédits d’heures) permettant de couvrir l’ensemble de ce que couvraient les deux articles.

La référence unique de représentativité est le CT. En voix et en sièges aux CTM pour les crédits de temps syndical. Il y a donc un bonus en fonction du nombre de sièges obtenus.

Alors qu’initialement, les crédits d’heures étaient exclusivement pour les élus ou désignés dans les instances, il n’est plus qu’indiquer que le temps syndical doit être donné prioritairement aux élus ou désignés. 

Les CAP ne sont donc pas prises en compte. 

Cela pose le problème des moyens accordés pour les élus ou désignés dans toutes les instances et pas uniquement les CT. Il y a la volonté du gouvernement mais aussi de la CGT et la CFDT d’écarter la référence aux CAP qui pourtant font l’objet d’une élection donc d’une représentativité de fait. 

Le calcul en ETP peut représenter une forte économie par rapport aux nombre d’agents si on reste dans le volume et le barème actuel. S’agissant d’améliorer et conforter les moyens, soit on revient au nombre d’agent, soit on abonde le volume. D’autre part, le calcul en ETP défavorise les ministères très féminisées (plus de temps partiels).

Mise en place d’une nouvelle possibilité pour répondre à notre demande de fongibilité interministérielle, dans la limite de 5%.

Mise en place d’une fongibilité à l’initiative des OS entre crédits d’heures et décharges (ce que nous demandions entre art. 14 et 16).

La fixation de quotités minimum pour les décharges ou les crédits d’heures ne sont pas acceptables car ne correspondant pas la diversité des situations dans les différents métiers.

Subvention : grande inconnue car aucune information sur le volume ni le barème de répartition. Il y a substitution avec la subvention pour la formation et la recherche qui ne concernait que la FPE.

Le conventionnement doit être défini plus clairement. L’annexe à la déclaration ne doit pas être financiarisée pour les moyens humains.

L’encadrement règlementaire de l’existant pour des accords locaux plus favorables peut permettre plus de transparence.

Locaux : ouverture avec la référence aux services pouvant permettre une prise en compte dans l’éducation nationale encore faut-il préciser la notion de service (se référer au décret CT pour le périmètre définissant un CT ?) 

Passages à 100 et aux ETP restreint de fait ce droit dans certains établissements.

Réunions d’information syndicale : précision de la notion de représentativité (avoir un siège au CT) et de la possibilité pour toutes les OS avant les élections.

